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1. M. GAG LIOTTI (UNESCO) remercie Ie repr~­

sentant de l'Ethiopie d'avoir rendu hommage, au
cours de la pr~c~dente s~ance, aux travaux de
l'UNESCO.

2. Depuis la r~union des ministres africains de
l'~ducation, tenue h Paris en mars 1962, il s'est tenu
11 Tananarive, en septembre 1962, une deuxi~meconf~­

renee 11 laquelle ont particip~ les repr~sentants de
31 pays et dont 1'objet ~tait d'etudier Ie d~veloppement
de 1'enseignement secondaire et sup~rieuren Afrique.
Cette conf~rence a pr~vu une fr~quentation accrue
des Mablissements d'enseignement secondaire et
sup~rieur dans les pays repr~sent~s, Ie nombre des
Mudiants devant passer de 31 000 en 196211274 000 en

1980. On s'attend que les d~penses consacr~es 11 cet
enseignement atteindront 100 millions de dollars en
1965 et 500 millions de dollars en 1980. La conf~rence

a soulign~ la n~cessit~ de pr~voir, 11 cet ~gard, des
programmes adapMs aux conditions africaines. Elle
a recommand~ J'adoption d'une proportion ~conomique

~tudiants-professeurs et a demand~ une assistance
pour Ie recrutement de 7 000 professeurs etrangers
et pour l'attribution de bourses en vue de former des
enseignants africains.

3. Le d~veloppement de l'~ducation en Afrique a
maintenant d~pass~ Je stade de Ja planification et de
nombreux projets d'assistance 11 l'~ducation sont en
cours de r~alisation. Le Centre r~gionaJ p~dagogique

de l'UNESCO pour la recherche et Ja documentation
fonctionne 11 Accra depuis janvier 1962 en collabo­
ration avec Ie Gouvernement du Ghana. n accorde
une assistance pour la documentation et Ja recherche
en mati~re d'~ducation, fournit des manuels et des
auxiliaires p~dagogiques, et examine sp~cialement Ie
probl~me des langues d'enseignement. Au si~ge de
l'UNESCO, Ie Centre d'information africain effectue
des ~tudes sur les besoins de l'enseignement en
Afrique. En aofit et septembre 1962, un cours de
formation bilingue pour les planificateurs, les admi­
nistrateurs et Ie personnel de direction de l'ensei­
gnement s'est tenu 1l. L~opoldville, et un cycle d'~tudes

sur l'adaptation des programmes g~n~raux de l'en­
seignement secondaire en Afrique s'est tenu 11 Tana­
narive en juillet 1962.

4. Un centre r~gional de formation de professeurs
d'~cores normales s'est ouvert en janvier 1962 au
Makerere College, dans l'Ouganda. n a dispens~ des
cours 1l. des ~tudiants de langue anglaise. Un cours
destin~ aux ~tudiants de langue fran<;aise a com­
menc~ en octobre 11 Bang;li, dans la R~publique

centrafricaine.

5. En tant qu'organe d'ex~cution du Fonds sp~cial,

l'UNESCO a continu~ 11 contribuer au d~veloppement

et 11 l'am~lioration de l'enseignement secondaire
g~n~ral en Afrique. Trois ~tablissementsde formation
de professeurs de l~enseignement secondaire fonc­
tionnent depuis 1961 11 Yaound~, 11 Abidjan et 11
Khartoum. De nouveaux ~tablissementsde formation
se sont ouverts au Mali, au Congo (Brazzaville), au
S~n~gal, au Maroc et dans les r~gions du nord et de
l'est de la Nig~ria.

6. Le Bureau d'~tudes de l'UNESCO pour les
constructions scolaires, ~tabli 11 Khartoum en coop~­

ration avec Ie Gouvernement du Soudan, fonctionne
depuis janvier 1962. Le gouvernement a approuv~

Ie plan du Bureau tendant 11 cr~er 11 Omdurman une
~cole normale de niveau sup~rieur pouvant accueillir
420 ~tudiants, et on esp~re que cette ~cole s'ouvrira
en janvier 1963. Le Bureau a commenc~ 1l. ~tablir les
plans d'une ~cole normale de m~me niveau pour la
Nig~ria et d'une ~cole normale d'instituteurs pour la

503 A/C.2/SR.871



504 Assembl~e g~n~rale - Dix-septi~me session - Deuxi~me Commission

R~publique centrafricaine. Un centre de production
de manuels de classe, crM 1l.Yaound~ en collaboration
avec Ie Gouvernement du Cameroun, fonctionne d~j1l.

et collabore avec le bureau r~gional d'Accra. Un
comit~ directeur r~gional, comprenant des repr~­

sentants du Cameroun, de la R~publique centrafri­
caine, du Tchad, du Congo (Brazzaville) et du Gabon
s'est l'~uni pour la premi~re fois en octobre. Il a
d~cid~ que Ie centre commencerait 1l. imprimer des
livres de classe, des cartes et des graphiques 1l.
l'usage de chacun des cinq pays. La possibiliM d'~ta­

blir en Ethiopie un centre identique de production de
livres de classe a fait l'objet d'une ~tude pr~limi­

naire. Le mat~riel offert par Ie Gouvernementyougo­
slave pour les ~coles normales de la R~publique

centrafricaine, du Sierra Leone et de la Haute-Volta
doit etre livr~ au d~but de 1963.

7. La Conf~rence g~n~rale de l'UNESCO a r~cem­

ment approuv~ la cr~ation 1l. Paris d'un institut inter­
national pour la planification de l'enseignement, dont
les services s'~tendront aux Etats africains aussi bien
qu'aux autres Etats membres de l'UNESCO. Cet
institut organisera des cours de formation en cours
d'emploi et des cycles d'~tudes et colloques pour les
hauts fonctionnaires, planificateurs et ~conomistes

des services de l'enseignement; il coordonnera les
connaissances actuelles et les donn~es d'exp~rience

en mati~re de planification de l'enseignement et il
favorisera la recherche dans Ie domaine des nouvelles
mMhodes d'~ducation susceptibles d'aider au d~ve­

loppement ~conomique et social.

8. La premi~re phase des missions d'enquete sur
l'enseignement organis~es dans Ie cadre du pro­
gramme d'aide 1l. la planification de l'enseignement
s'est achev~e au Cameroun, au Sierra Leone, en
Somalie et en Haute-Volta. Elle se d~roule encore au
Tanganyika, et des missions se rendront sous peu au
Lib~ria, 1l. Madagascar et en Cote-d'Ivoire. Onesp~re
envoyer des missions au Kenya et en Rhod~sie au
d~but de 1963.

9. Ainsi, la r~alisation des plans pr~par~s 1l. Addis­
Ab~ba!J est en bonne voie et seul Ie manque de res­
sources empeche de r~aliser les objectifs fix~s 1l.
Addis-AMba en 1961 et revis~s 1l. Paris en 1962.

10. M. ANOMA (Cote-d'Ivoire) se f~licite du large
appui qui est accord~ au projet de r~solution relatif
au d~veloppement de l'~ducation en Afrique (A/C.2/
L.683/Rev.1). Cet appui est tout nature 1, ~tant donn~

que Ie d~veloppement de l'enseignement pr~occupe

tout particuli~rement les gouvernements des pays
africains. Toutefois, cette question n'int~resse pas
seulement les gouvernements, car dans toute I' Afrique
les peuples manifestent une soif de connais­
sances. En Cote-d'Ivoire, les habitants des villages
construisent des ~coles de leur propre chef et de­
mandent au gouvernement de leur fournir des maftres.
Le Gouvernement de la Cote-d'Ivoire fait tout son
possible pour favoriser l'enseignement et il est
particuli~rement conscient du grand effort qu'il faut
accomplir pour diffuser l'instruction dans le vaste
continent africain, qui compte de nombreux habitants
et ott l'analphaMtisme est tr~s r~pandu.La d~l~gation

de la C6te-d'Ivoire appuie Ie projet de r~solution et
d~sire figurer parmi ses auteurs.

!J Voir AperSiu d'un plan de developpement de I'education en Afrique,
communique aux membres de I'Assemblee generale lors de sa seizi~me

session par une note du Secretaire general (A/4903).

11. M. CASTON (Royaume-Uni) dit que sa d~l~gation

se f~licite du projet de r~solution sur Ie d~veloppe­

ment de l'~ducation en Afrique; en effet, son gouver­
nement a toujours accueilli avec sympathie les efforts
que d~;:>loient les Etats africains en vue de favoriser
l'enseignement, facteur essentiel du d~veloppement

~conomique. M. Caston rappelle, 1l. propos du para­
graphe 2 du dispositif, que son gouvernement a tou­
jours accord~ une attention particuli~re, dans son
programme d'assistance aux pays d'outre-mer, aux
besoins des gouvernements d' Afrique dans Ie domaine
de l'enseignement et continuera dans cette voie. Au
cours de la p~riode 1962-1963, Ie Gouvernement du
Royaume-Uni a accru d'environ 25 p. 100 S0n assis­
tance 1l. l'enseignement en Afrique, qui repr~sente

maintenant 31 millions de dollars environ.

12. M. Caston propose d'ins~rer les mots "dans Ie
domaine de l'~ducation" apr~s les mots "formes
d'assistance", au paragraphe 4 du dispositif, cette
addition ayant pour effet, 1l. son avis, de pr~ciser

l'intention pr~sum~e des auteurs. La d~l~gation du
Royaume-Uni appuiera entierement Ie projet de r~so­

lution.

13. Le PRESIDENT annonce que les auteurs du pro­
jet de r~solution ont accept~ l'amendement oral du
repr~sentant du Royaume-Uni.

14. M. FRANZI (Italie) dit que sa dM~gation a tou­
jours appuy~ les programmes d'aide 1l.1'enseignement,
car ce dernier pr~sente une importance particuli~re

pour Ie d~veloppement g~n~ral de tout pays. Le
Gouvernement italien a dfi faire face 1l. des probl~mes

analogues 1l. ceux que connaissent de nombreux pays
en voie de d~veloppement lorsqu'il s'est agi d'~li­

miner l'analphab~tisme,nagu~re encore r~pandudans
certaines parties de l'Italie m~ridionale. Il ne sert
1l. rien de planifier Ie d~veloppement, de cr~er une
infrastructure et d'effectuer des investissements de
capitaux si l'on ne s'efforce pas en meme temps
d'~duquer Ie peuple.

15. Le Gouvernement italien a r~cemment propos~

de cr~er 1l. Turin un centre international de perfec­
tionnement technique et professionnel, et il organise
une s~rie de cours de formation professionnelle qUi
seront dispens~s en Italie 1l. l'intention des ~tudiants

des pays en voie de d~veloppement.En Qutre, il envoie
des instructeurs 1l. l'~tranger, particuli~rement en
Afrique. Il a r~cemment ouvert des ~coles techniques
1l. Tanger et 1l. Casablanca, et il projette d'en ~tablir

d' autres au Caire et 1l. Mogadiscio.

16. La d~l~gation italienne appuie Ie projet de r~so­

lution sur Ie d~veloppement de l'~ducation en Afrique
et elle attirera l'attention du Gouvernement italien sur
ses dispositions.

17. M. F ARHADI (Afghanistan) appuie Ie projet de
r~solution, tout en se demandant s'il est n~cessaire
de mentionner les organisations non gouvernementales
au paragraphe 5 du dispositif, puisque chaque gouver­
nement peut s'adresser 1l. elles 1l. son gr~.

18. M. ARKADYEV (Union des R~publiques socia­
listes sovi~tiques) estime que les Nations Unies ont
un grand r61e 1l. jouer pour aider les pays d'Afrique 1l.
assurer un enseignement convenable 1l. leurs popu­
lations. L'ignorance et l'analphab~tisme de nombre
des habitants de ces pays sont Ie legs honteux de la
domination coloniale. Les puissances coloniales ont
contracM une lourde dette envers les peuples afri­
cains et leur contribution 1l. l'enseignement en Afrique
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devrait donc {jtre beaucoup plus importante qu'elle
ne 1'est actuellement. L'Union sovi~tique fait Ie
maximum pour favoriser les progr~s de 1'enseigne­
ment dans les pays en voie de d~veloppement. Elle se
rend parfaitement compte de l'ampleur du probl~me

qui se pose ~ eux et comprend la n~cessit~ d'une aide
beaucoup plus substantielle.

19. Le projet de r~solution constitue une suite perti­
nente ~ l'adoption des r~solutions 1717 (XVI) de l'As­
sembl~e g~n~rale et 905 (XXXIV) du Conseil ~cono­
mique et social. La d~l~gation sovi~tique l'appuiera
sans r~serve.

20. M. Arkadyev estime, comme Ie repr~sentant de
I' Afghanistan, que les Nations Unies ne devraient pas
adresser d' appel g~n~ral aux organisations non
gouvernementales. Cet appel serait particuli~rement
d~plac~ dans un projet de r~solution qui, au para­
graphe 2 de son dispositif, n'invite qu'un nombre
limit~ d' Etats ~ accueillir favorablement les de­
mandes d' assistance technique et financi~re des
gouvernements africains. 11 n'y a aucune raison de
ne pas adresser cette invitation ~ la R~publique

d~mocratique allemande et ~ la R~publique populaire
de Chine.

21. M. SUMNER (Sierra Leone) dit que l'extr{jme
gravit~ du probl~me de 1'enseignement en Afrique
tient non seulement ~ la fr~quence de 1'analphab~­

tisme sur 1'ensemble du continent, mais aussi au fait
que les Africains ont beaucoup ~ faire pour rattraper
Ie reste du monde. Le projet de r~solution pr~sente

une importance particuli~re, car il reconnaft la n~ces­
siM d'acc~l~rer Ie rythme du d~veloppement ~cono­

mique et social en Afrique e(insiste particuli~rement

sur les besoins de l'enseignement. La d~l~gation du
Sierra Leone demande ~ figurer parmi les auteurs.

22. M. EL BANNA (R~publique arabe unie) consid~re
qu'on ne peut gu~re surestimer l'importance de 1'en­
seignement pour Ie continent et les peuples africains.
La R~publique arabe unie, pays africain, a souffert
de 1'analphaMtisme l~gu~ par la domination coloniale.
11 en est de m@me pour Ie reste de l'Afrique, qui s'en
trouve maintenant g{jn~ dans son d~veloppement~co­

nomique et social. II faut donc d~ployer des efforts
acharn~s pour accroftre l'assistance technique ~

1'Afrique. Les peuples africains sont parfaitement en
droit de Ie demander. Ils doivent toutefois se garder
d'une infiltration insidieuse, organis~e sous couvert
d'aide culturelle. 11 faut recourir autant que possible
aux experts et institutions africains, mieux avertis
des conditions locales. La R~publique arabe unie
n'~pargne aucun effort pour aider les peuples afri­
cains dans leur ceuvre d'auto-enseignement. Ses
experts, en nombre croissant, sont envoy~s dans les
pays africains, cependant qu'un vaste programme a ~t~

dress~ pour l'enseignement des Africains dans divers
instituts et ~coles de la R~publique arabe unie.

23. M. CUBILLOS (Chili) souligne Ie caract~re fon­
damental de la n~cessiM de d~velopper l'enseigne­
ment en Afrique, notamment dans les Etats nouvelle­
ment ind~pendants. Le Chili est pr{jt ~ fournir son
concours pour ~lever Ie niveau culture1 en Afrique.
Les bourses offertes au Chili en faveur d'Africains
sont ~ 1'avantage des ~tudiants, mais aussi du Chili,
auquel elles permettent de mieux comprendre les
probl~mes africains. L'UniversiM chilienne envisage
de cr~er un centre d'~tudes africaines. La d~l~gation

chilienne se f~licite du projet de r~solution et votera
en sa faveur.

24. M. YAKER (Alg~rie) serait heureux de figurer
parmi les auteurs du projet de r~solution, qui sou­
ligne Ie besoin fondamental de l'~ducation en Afrique.
11 est encourageant de voir que la Commission ~co­

nomique pour l' Afrique a attentivement examin~ la
question, et de noter que la Conf~rence des ministres
africains de 1'~ducation reverra les modalit~sd'appli­
cation du plan d'Addis-AMba et cherchera ~ coor­
donner toutes les formes d' aide ext~rieure dont les
pays africains peuvent MnMicier. La d~l~gation

alg~rienne s'engage ~ apporter son plein appui ~

cette ceuvre. Les efforts que font l'UNESCO et la
Banque pour favoriser 1'enseignement sont tr~s re­
marqus.bles.

25. La d~l~gation alg~rienne reconnaft qU'il faudrait
permettre ~ d'autres gouvernements, de l'Est comme
de l'Ouest, d'aider les pays africains. Le para­
graphe 2 du dispositif ne devrait pas mentionner uni­
quement les Etats Membres de l'Organisation des
Nations Unies ou membres d'institutions sp~cialis~es.

Mieux vaudrait aussi supprimer les mots net non
gouvernementales" au paragraphe 5 du dispositif.

26. M. NYLANDER (Ghana) indique que son gouver­
nement attache une importance consid~rable ~ 1'en­
seignement, tant au Ghana Clue dans toute l'Afrique.
On a invoqu~ Ie manque d'instruction des Africains
pour leur d~nier leurs droits inali~nables. 11 est
essentiel que tous les Africains reQoiventune instruc­
tion convenable. Le Ghana n'oubliera jamais l'apport
des premiers missionnaires au d~veloppement de
l'enseignement dans Ie pays. Le Gouvernement du
Royaume-Uni a ~galement jou~ un rl'ile important.

27. En 1948, 15 p. 100 au plus des Ghan~ens savaient
lire et ~crire; en 1959, Ie pourcentage correspondant
~tait de 40 p. 100. En 1950, Ie nombre des ~l~ves

inscrits dans tous les ~tablissementsd'enseignement
s'~levait ~ 280 946; en 1959, il atteignait 663 439. En
1961-1962, Ie Ghana a d~pens~ 11 850 170 livres pour
l'enseignement. En 1962, il a entreprisunprogramme
d'instruction obligatoire et gratuite pour l'enseigne­
ment primaire et moyen. L'effectif des ~tudiants de
1'enseignement sup~rieur s'est rapidement accru et Ie
pays compte maintenant trois universit~scompl~tes.

Le Ghana est reconnaissant aux Etats-Unis d' avoir
fourni 100 enseignants du Corps des volontaires de la
paix. Quelque 30 professeurs canadiens de math~­

matiques et de sciences se trouvent ~galement dans
Ie pays.
28. Ces chiffres montrent que Ie Ghana a relev~ Ie
dMi de 1'~re moderne et fait de son mieux pour am~­
liorer son enseignement. Soixante pour cent des
enfants d'lige scolaire vont ~ 1'~cole, mais on a un
besoin criant de locaux pour les 40 p. 100 qui restent.
Les professeurs de sciences et de math~matiques

font grandement dMaut. 11 faudrait de nouvelles ~coles

techniques et professionnelles, domaine on. l'URSS
apporte une aide appr~ci~e. L'enseignement est une
tliche vitale, mais obscure; elle suppose un investis­
sement humain qui porte ses fruits beaucoup plus
tard. Le Ghana esp~re une aide des Nations Unies
et des pays amis.

29. Le Ghana serait heureux de figurer parmi les
auteurs du projet de r~solution, car 1'enseignement
est Ie seul moyen d'~lever Ie niveau de vie en Afrique.
L' appe 1 lanc~ aux organisations non gouvernementales,
au paragraphe 5 du dispositif, doit @tre envisag~,

compte tenu de l'octroi de subventions mentionn~ au
paragraphe pr~c~dent. L'aide d'origine priv~e peut
{jtre tr~s utile si elle est d~sinMress~e.
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30. M. RENAUD (France) dit que sa d~l~gation ne
peut demeurer insensible ll. l'appel lanc~ par les
repr~sentants des Etats africains en faveur d'un des
besoins les plus essentiels de I'homme, Ie besoin
d'~ducation. Actuellement, 16 000 martres franc:;ais
enseignent ll. l'~tranger, surtout en Afrique, et
20 000 ~tudiants ~trangers, en majorit~ africains,
s'instruisent en France. L'assistance doit comprendre
la formation de cadres moyens des services adminis­
tratifs, industriels et agricoles et la formation de
personnes susceptibles d'en former d' autres. La d~l~­

gation franc:;aise a toujours pens~ que Ie probl~me du
d~veloppement de I' Afrique se posait moins sous
l'angle d'une assistance mat~rielle que sous celuides
progr~s de I'enseignement, et c'est pourquoi elle at­
tribue une importance essentielle ll. la formation des
martres. La France contribue donc ll. la cr~ation

d'~coles et d'instituts techniques, en coop~rationavec
les gouvernements int~ress~s, et elle apportera tout
son concours ll. la grande ceuvre de l'enseignement en
Afrique, dans l'espoir que ce continent atteindra son
plein d~veloppement dans les plus brefs d~lais. Pour
ces motifs, la d~Mgation franc:;aise appuiera Ie projet
de r~solution.

M. Allana (Pakistan), vice-president, prend la pre­
sidence.

31. M. SAHLOUL (Soudan) estime, comme Ie repr~­

sentant de l'Afghanistan, que les mots "etnongouver­
nementales", au paragraphe 5 du dispositif du projet
de r~solution, devraient t3tre supprim~s, car l'en­
seignement, qui pr~sente une importance capitale pour
Ie d~veloppement, doit t3tre enti~rement dirig~ et
orient~ par l' Etat.

32. Selon M. KOTCHOUBEI (R~publique socialiste
sovi~tique d'Ukraine), la plupart des Etats en voie de
d~veloppement souffrent actuellement de l'analphaM­
tisme et des autres inconv~nients que leur a l~gu~s

Ie r~gime colonial; ils ont besoin d'une assistance
pour y rem~dier. La d~Mgation ukrainienne votera
pour Ie projet de r~solution, mais elle estime que Ie
paragraphe 2 du dispositif, qui ne mentionne que les
Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies
ou membres d'institutions sp~cialis~es, est inutile­
ment limit~. En Afrique, la situation de l'enseigne­
ment est si difficile que les Etats africains devraient
pouvoir utiliser toutes les possibilit~s d' assistance,
d'autant plus que certains Etats non membres sont en
mesure de les aider utilement. M. Kotchoubet esp~re
donc que I'expression en question sera supprim~e.

33. M. KANO (Nigeria) declare que sa delegation
d~sire figurer parmi les auteurs du projet de reso­
lution parce qu'elle estime que l'enseignement, sur­
tout en Afrique, est la clef non seulement de la liberte
et de la d~mocratie, mais ~galement du pouvoir. La
del~gation nigerienne attache une importance parti­
culi~re ll. l'instruction des femmes, ll. l'enseignement
technique et industriel, ll. la formation d'enseignants
et ll. la recherche, ll. l'instruction des adultes, ll.
l'elimination de l'analphab~tisme et ll. l'enseignement
commercial. L'ONU devrait egalement fournir une
assistance en mati~re d'~ducation pour favoriser la
decolonisation, car les Africains doivent apprendre
ll. penser par eux-m~mes, d'un point de vue sp~ci­

fiquement africain.

34. La Nig~ria a fait de grands progr~s dans Ie do­
maine de l'enseignement, surtout depuis l'indepen­
dance. En 1938, 1 million d'enfants frequentaient les
~tablissements scolaires, des ecoles primaires ll.

l'universit~; ils sont maintenant 4 millions et il existe
cinq universites dans Ie pays. Ce sont Ill. des signes
encourageants, mais la Nig~riaa encore besoin d' aide,
car c'est grace ll. l'enseignement que l'on pourra
eliminer la faim, l'analphab~tisme et la maladie et
fonder une communaute v~ritablementafricaine.

35. M. BUTTI (Irak) souligne que son pays est depuis
longtemps en faveur de l'~ducation des Africains et
qu'il y a en Afrique de nombreux professeurs irakiens
et de nombreuses ecoles irakiennes. Tout comme Ie
progr~s economique, social et politique, l'instruction
a ~t~ contrecarr~e par les puissances coloniales.

36. La d~l~gation irakienne appuiera Ie projet de
r~solution, mais elle est oppos~e ll. l'inclusion des
mots "et non gouvernementales", au paragraphe 5 du
dispositif, parce qu'il n'existe aucune raison de men­
tionner ces organisations dans un instrument inter­
national. Un pays peut fort bien, s'il Ie d~sire, inviter
ces organisations ll. l'aider ll. r~soudre ses probl~mes

d'~ducation, mais il serait dangereux, selon M. Butti,
que l'ONU patronne ce genre d'arrangement priv~. En
cons~quence, M. Butti en appelle aux auteurs pour
qu'ils suppriment ces mots, dont la pr~sencepourrait
empt3cher certaines delegations de voter pour Ie projet
de r~solution.

37. M. FINGER (Etats-Unis d'Am~rique) appuie en­
ti~rement Ie projet de resolution. Selon son gouver­
nement, I'instruction est l'eI~ment Ie plus important
du progr~s economique et social, car elle permet
ll. I'homme de vivre pleinement et profond~ment sa
vie. On sait l'assistance que Ie Gouvernement des
Etats-Unis a fournie ll. cet~gard, sur Ie plan unilateral
et multilateral.

38. En ce qui concerne Ie paragraphe 5 du dispo­
sitif du projet de resolution, les organisations non
gouvernementales ont accompli une ceuvre appreciable
et digne d'~loges, et la suppression des mots net non
gouvernementales rl ne peut gu~re donner de bons
r~sultats. Cependant, M. Finger est convaincu que
l'absence de ces mots ne dissuaderait pas les orga­
nisations non gouvernementales, qui se consacrent
au bien-~tre de l'humanite, de poursuivre leur tache.

39. M. HU (Chine) dit que son pays a particip~

activement ll. la coo~ration technique avec les pays
africains, sur la demande de ces derniers. La d~M­

gation chinoise appuie Ie projet de r~solution;en effet,
les pays africains tireront avantage des activit~s

qU'il envisage, et les Africains eux-m~messouhaitent
la mise en ceuvre d'un tel programme, qui aura done
de bonnes chances de reussir.

40. M. WODAJO (Ethiopie) indique que les auteurs
se f~licitent du large appui qu'a rec:;u Ie projet de
r~solution. Ils acceptent l'amendement oral du
Royaume-Uni au paragraphe 4 du dispositif. Toute­
fois, ils ne partagent pas les inqui~tudes qui ont ~te

exprimees quant ll. l'inclusion des mots net non
gouvernementales", au paragraphe 5 du dispositif; en
effet, d'une part, ces mots sont enti~rement dans la
ligne des r~solutions d~jll. adopt~es en la mati~re,

notamment la r~solution 1717 (XVI) de l'Assembl~e
gen~rale, et, d'autre part, d'oll que provienne l'as­
sistance, la decision finale appartient au gouver­
nement int~resse. En cons~quence, les auteurs main­
tiennent ce paragraphe sous sa forme actuelle.

41. M. RAJAONARIVONY (Madagascar) dit que sa
del~gation est devenue coauteur du projet de reso­
lution parce qU'elle attache une grande importance au
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probl~me consid~r~. Les Nations Unies devraient
reconnaftre la qualit~ des travaux accomplis par tous
les organismes s'occupant d'enseignement et leur
demander de redoubler d'efforts. C'est pourquoi Ie
projet de r~solution tend ~ ce que l'Ass8mbl~e g~n~­

rale fasse appel non seulement aux Etats Membres
de 1'ONU et des institutions sp~cialis~es, mais
egalement aux organisations intergouvernementales.
La d~l~gation malgache ne voit aucune objection ~

ce que l'on reconnaisse de la meme fa<;:on la qualit~

de l'ceuvre accomplie par les organisations non
gouvernementales, dont certaines ont largement con­
tribu~ ~ la campagne contre l'ignorance et l'analpha­
b~tisme en Afrique. Leurs travaux doivent etre en­
courag~s.

42. M. FARHADI (Afghanistan) dit, ~ propos de
l'intervention du repr~sentant de l'Ethiopie, qui acit~

une r~solution adopMe par l'Assembl~e g~n~rale ~ la
session pr~c~dente, que ce n'est pas parce qu' on a fait
quelque chose dans Ie pass~ qU'il faut n~cessairement
continuer dans cette voie. Tout gouvernement est
parfaitement libre de s'adresser ~ une organisation
non gouvernementale, stille desire, pour obtenir une
aide dans Ie domaine de l'~ducation, mais ce n'est

Litho in U.N.

pas une raison pour que l'Organisation des Nations
Unies patronne cette pratique, car certains pays
~prouveraient des difficulMs ~ accepter qu'il en soit
ainsi.

43. M. DELGADO (S~n~gal) estime que l'inclusion
des mots net non gouvernementales" est pleinement
conforme ~ la pratique existante; puisque les travaux
des organisations non gouvernementales doivent etre
lou~s et encourag~s, on ne voit pas pourquoi on
supprimerait cette expression.

44. M. DOE (LiMria) demande que son pays soit
ajout~ ~ la liste des auteurs du projet de r~solution.

Au sujet des objections que soul~ve la mention des
organisations non gouvernementales, il rappelle que
ces organisations ~taient pr~sentes en Afrique bien
avant que n'existe un programme d'assistance tech­
nique aux pays sous-d~velopp~setqu'elles ontpr~par~
la voie au personnel qui travaille actuellement sur
ce continent. 11 n'y a donc aucune raison de ne pas
mentionner ces organisations dans Ie projet de r~so­

lution.

La s~ance est lev~e ~ 18 heures.
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